
Éditorial
English on previous page

La lecture du rapport de 1999 du vérifica-
teur général du Canada1 nous a fait

passer un après-midi agréable récemment.
Même si cette affirmation confirmera pro-
bablement les soupçons de nos lecteurs qui
pensent que nous passons notre temps à ne
rien faire, le rapport est fascinant — et parti-
culièrement le chapitre 15. Le chapitre
décrit une épidémie d’infection à Salmonella
enteritidis, survenue en mars et avril 1998,
qui a débouché sur l’étude de plus de
800 cas, dont la plupart étaient des enfants.2

Lorsqu’on a découvert la source — du fro-
mage contaminé contenu dans des collations
préemballées pour le déjeuner — il a fallu
plus de quatre semaines à Santé Canada et à
l’Agence canadienne d’inspection des ali-
ments (ACIA) pour faire retirer complète-
ment des épiceries le produit contaminé
(voir la page 92 de ce numéro). 

Dans son rapport, le vérificateur général
attribue une grande partie du blâme, et à juste
titre, aux deux organismes chargés de la
salubrité des aliments au Canada. Santé
Canada n’avait aucun protocole pour recon-
naître une épidémie de toxi-infection alimen-
taire ou pour lutter contre un tel problème.
L’ACIA aurait dû jouer le rôle de chef de file
et coordonner l’intervention d’urgence à la
suite de l’épidémie. L’organisme n’a toutefois
pas partagé des renseignements importants, a
mis la pédale douce pour imposer le rappel
du produit contaminé et a traîné en longueur
dans son inspection des usines pour déter-
miner la cause exacte de la contamination.

La mondialisation de l’approvision-
nement en aliments est une réalité.3 Même
en Amérique du Nord, les aliments sont
maintenant distribués sur de vastes régions
géographiques. La crème glacée était autre-
fois produite par de petites laiteries locales,
mais la production est maintenant centralisée
dans quelques grandes usines. Cette centrali-
sation a contribué à l’énorme épidémie de
Salmonella qui a fini par toucher plus de
200 000 personnes aux États-Unis il y a
quelques années.4 Dans le cas de l’épidémie
décrite dans le rapport du vérificateur
général, l’apparition de cas à des endroits
aussi éloignés l’un de l’autre que Toronto et
Gander a fourni rapidement un indice im-
portant aux autorités de la santé publique :
ces cas n’avaient pu être causés que par la
contamination d’une denrée alimentaire dis-
tribuée à grande échelle.

Dans ses recommandations, le vérifica-
teur général ne fait pas beaucoup plus qu’ex-

horter Santé Canada et l’ACIA à mieux faire
ce que la population devrait pouvoir tenir
pour acquis dès le départ : les rôles et les
responsabilités devraient être clairs, les or-
ganismes devraient réagir rapidement et la
collaboration entre eux devrait être exem-
plaire. Dans le corps du rapport, Santé
Canada et l’ACIA répondent en recourant à
la langue de bois administrative habituelle :
Santé Canada signale que le ministère a
« établi un protocole d’intervention à la
suite d’épidémies de toxi-infection alimen-
taire » et l’ACIA a l’audace de se féliciter
d’avoir « réussi à gérer 257 rappels d’ali-
ments en 1998–1999, comparativement à
165 l’année précédente ».

S’il faut se féliciter d’avoir pu traiter da-
vantage de rappels d’aliments, il y a de toute
évidence quelqu’un qui manque le bateau.
On continuera de vendre des aliments non
salubres et des épidémies de toxi-infection
alimentaire continueront d’éclater. La qua-
lité de la surveillance et de l’intervention
ultérieures importe peu : l’épidémie s’est
alors déjà produite. Il y a une solution
simple — stériliser les aliments solides au
moyen de rayonnements ionisants. Cette
mesure réduirait considérablement le risque
d’infection par les bactéries et les parasites à
la suite de la contamination d’aliments. Cette
technologie sans danger a reçu récemment
l’aval de l’Organisation mondiale de la santé.5

Les coûts sont minimes et les avantages, im-
portants. Au Canada, la stérilisation par les
rayonnements ionisants est approuvée dans
le cas de quelques aliments seulement. Le
moment est venu pour Santé Canada et
Agriculture et Agroalimentaire Canada de
promouvoir activement une application
beaucoup plus générale de cette technique
approuvée et sans danger. — JAMC
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